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La Représentation Permanente de la France informe le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe de ce qui suit :

Le 13 novembre 2015, des attentats terroristes de grande ampleur ont eu lieu en région parisienne. 

La menace terroriste en France revêt un caractère durable, au vu des indications des services de renseignement et du contexte international. 

Le Gouvernement français a décidé, par le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015, de faire application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence. 

Les décrets n° 2015-1475, n° 2015-1476 et n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 et n° 2015- 1493 et n° 2015-1494 du 18 novembre 2015 ont défini plusieurs mesures pouvant être prises par l'autorité administrative. 

La prorogation de l'état d'urgence pour trois mois, à compter du 26 novembre 2015, a été autorisée par la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015. Cette loi modifie par ailleurs certaines des mesures prévues par la loi du 3 avril 1955 afin d'adapter son contenu au contexte actuel. 

Les textes des décrets et des lois susmentionnés sont joints à la présente lettre. 

De telles mesures sont apparues nécessaires pour empêcher la perpétration de nouveaux attentats terroristes. 

Certaines d'entre elles, prévues par les décrets du 14 novembre 2015 et du 18 novembre 2015 ainsi que par la loi du 20 novembre 2015, sont susceptibles d'impliquer une dérogation aux obligations résultant de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. C'est pourquoi je vous prie de bien vouloir considérer que la présente lettre constitue une information au titre de l'article 15 de la Convention.
